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n° 198 578 du 25 janvier 2018

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 octobre 2017 par x, qui déclare être de nationalité pakistanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 octobre 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. CRUCIFIX, avocat, et Mme N.J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité pakistanaise, originaire du district de Gujra dans la province de Punjab, vous vous êtes

une première fois déclaré réfugié en Belgique le 25 juillet 2012, faisant état de vos problèmes avec un

enseignant et les employés de la madrassa que vous fréquentiez. Vous auriez été maltraité, retenu

prisonnier et menacé afin de vous forcer à faire le djihad. Le 13 août 2013, le Commissariat général a

rendu une décision de refus de statuts de réfugié et de protection subsidiaire, au vu de l’absence de

crédibilité de votre récit d’asile, émaillé de graves contradictions et de bien fondé de vos craintes, en

raison de la protection de vos autorités. Vous n’aviez pas entrepris de quereller cette décision devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.
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Le 27 août 2015, vous avez introduit une deuxième demande d’asile déclarant qu’en réalité, vous avez

quitté le Pakistan en 2006 avec votre oncle maternel, alors que vous aviez douze ans pour rejoindre

l’Italie où vous avez vécu en sa compagnie jusqu’en 2012. Année où il vous a envoyé en Belgique car il

ne voulait plus s’occuper de vous. En outre, bien que vous soyez toujours en contact avec vos parents,

vous expliquez que vous ne pouvez retourner au Pakistan car cela fait dix ans que vous vivez en

Europe et que la situation sécuritaire au Pakistan n'est pas bonne.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces se trouvant dans votre dossier administratif, force est de constater

que votre demande d’asile ne peut pas être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier, de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3, ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile. En l’espèce, il faut constater que vous appuyez votre

demande d’asile actuelle sur des motifs autres que ceux que vous avez exposés dans le cadre de votre

demande d’asile précédente.

Il convient tout d’abord d’insister, à cet égard, sur le fait que le CGRA a clôturé votre demande d’asile

précédente par une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire,

dans la mesure où aucun crédit ne pouvait être accordé à vos craintes, car vos déclarations étaient

contradictoires. Étant donné que vous avez, de votre propre aveu, menti à propos des faits qui étaient à

la base de votre demande d’asile précédente, le CGRA constate que vous avez, par le passé, tenté de

tromper les autorités belges quant aux raisons de vos craintes. Si vos déclarations mensongères ne

peuvent suffire à exclure, sur la base du seul motif de la fraude, que soit procédé à l’examen de votre

demande, la tentative de tromper les autorités chargées de statuer sur celle-ci est un élément à prendre

en considération dans l’examen global de votre demande et se traduit par une exigence de crédibilité

renforcée à l’égard de l’ensemble des éléments de votre récit.

Or, il ressort du dossier administratif que les faits que vous avez invoqués au cours de votre première

demande d’asile relevaient de la pure invention et étaient destinés uniquement à tromper les instances

d’asile belges dans le but d’usurper le statut de réfugié et d’obtenir un droit de séjour dans le Royaume.

A présent, vous invoquez la situation sécuritaire au Pakistan, sans expliquer en quoi cette situation vous

concerne. Vous invoquez également votre long séjour en Europe, sans autre explication.

Sur le second point, je me dois tout d’abord de rappeler qu’aux termes de l’article 57/6 de la loi du 15

décembre 1980, si le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est en premier lieu compétent

pour reconnaître ou refuser de reconnaître la qualité de réfugié, au sens de l’article 48/3, ainsi que le

statut de protection subsidiaire défini par l’article 48/4, à l’étranger visé à l’article 53, en revanche ledit

article 57/6 ne prévoit pas qu’il se prononce sur les demandes d’autorisation de séjour pour raisons

humanitaires. Pour l’appréciation de telles raisons, vous êtes invité à utiliser la procédure appropriée, à

savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’État ou de son délégué sur la base

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

Quant à la situation sécuritaire au Pakistan, force est de constater que – dans la mesure où vous

reconnaissez avoir inventé les faits de persécution relatés lors de votre demande antérieure – vos

craintes relatives à cette seule situation ne sont pas liées à l’un des critères fixés par la Convention de

Genève relative au statut des réfugiés, à savoir la race, la nationalité, les convictions politiques ou

religieuses, ou l’appartenance à un groupe social. Vous ne parvenez pas non plus à démontrer de façon

suffisante qu’il existe en ce qui vous concerne de sérieuses indications d’une crainte fondée personnelle

de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile pakistanais peut se voir accorder un

statut de protection subsidiaire, si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte son pays

d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays
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ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

D’une analyse détaillée des conditions de sécurité effectuée par le CEDOCA, il ressort que l’essentiel

des violences qui se produisent au Pakistan peuvent être imputées aux organisations terroristes actives

dans le pays. Cependant, les attentats commis au Pakistan sont généralement ciblés. Ils visent

essentiellement les services de sécurité, l’armée, les membres de minorités religieuses et le monde

politique. Néanmoins, de par la nature des violences, des victimes collatérales sont parfois à déplorer.

En outre, des attentats de grande ampleur sont perpétrés de temps à autre au Pakistan. Ils ont pour

objectif de faire le plus grand nombre possible de victimes dans une communauté déterminée.

Généralement, ce sont les minorités religieuses, principalement les musulmans chiites, qui en sont les

cibles. Toutefois, ces attentats constituent davantage l’exception que la règle.

Cependant, des informations dont dispose le CGRA (et dont une copie a été jointe à votre dossier

administratif), il ressort clairement que les conditions de sécurité au Pakistan se sont améliorées en

2015 par rapport aux années précédentes et cette tendance s’est maintenue en 2016-2017. Ainsi, l’on

observe une baisse manifeste du nombre d’attentats, tout comme une diminution du nombre d’incidents

de nature confessionnelle et ethno-politique. Le nombre de victimes civiles a également diminué dans

tout le Pakistan. Il ressort néanmoins des mêmes informations que, dans certaines régions du Pakistan,

la période 2016-2017 a été problématique. Le nord-ouest du Pakistan est toujours en proie à un conflit

ouvert entre éléments extrémistes et troupes gouvernementales. Les mêmes informations nous

apprennent qu’il s’agit toutefois d’un conflit extrêmement localisé, se jouant principalement dans la

région frontalière entre le Pakistan et l’Afghanistan, plus particulièrement dans les Federally

Administered Tribal Areas (FATA) et, dans une moindre mesure, au Khyber-Pakhtunkwa (KP). Quoique

la situation dans les provinces du Penjab, du Sind, du Baloutchistan et au Cachemire contrôlé par le

Pakistan (PcK) puisse paraître préoccupante, l’ampleur et l’intensité des violences sont

considérablement moindres que dans le nordouest du Pakistan. Comme le niveau et l’impact des

violences au Pakistan varient très fortement d’une région à l’autre, il ne faut pas seulement tenir compte

de la situation actuelle dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la région

d’où vous êtes originaire. Étant donné vos déclarations relatives à votre provenance au Pakistan, en

l’espèce, ce sont les conditions de sécurité dans la province de Penjab qui doivent être évaluées.

Des informations disponibles, il ressort que les violences dans la province prennent la forme d’attentats,

de violences à caractère confessionnel ou ethnopolitique et de violences de nature criminelle. En 2015,

la province du Penjab était restée relativement paisible, par rapport au reste du Pakistan. Tant le

nombre des attentats, que des targeted killings et des victimes civiles, y avaient diminué. En ce qui

concerne le nombre d’attentats, cette tendance à la baisse s’est maintenue en 2016. Malgré que l’on ait

observé une hausse du nombre de victimes en 2016, le nombre de victimes civiles est resté limité dans

la province. Durant le premier trimestre de 2017, leur nombre a de nouveau baissé. La ville de Lahore

est encore la plus touchée par les violences. Toutefois, l’OCHA ne mentionne pas de déplacement de

population depuis Lahore ou depuis d’autres districts de la province du Penjab. La province se révèle

même être un refuge pour les civils qui fuient les violences dans d’autres provinces.

Force est donc de conclure que, bien que la province de Penjab soit assez régulièrement le théâtre

d’incidents, l’on ne peut évoquer de situation d’« open combat » ou de combats lourds et persistants ou

ininterrompus. L’on ne peut pas non plus affirmer que l’ampleur de la violence aveugle dans la province

du Penjab est telle qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans la région

concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers ».

2. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le

rejet d’une précédente demande d’asile par la décision du 13 août 2013 du Commissaire général, dans

laquelle le Commissaire général a en substance estimé que les problèmes invoqués à la base des

craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves allégués n’était pas établis. La partie

requérante n’a pas introduit de recours contre cette décision.
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3. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite de ladite décision, a introduit une

nouvelle demande d’asile dans le cadre de laquelle elle invoque des faits différents que ceux invoqués

précédemment, à propos desquels elle fait valoir des éléments nouveaux. Elle explique en effet avoir

quitté le Pakistan en 2006 en compagnie de son oncle maternel, avoir séjourné avec celui-ci en Italie

jusqu’en 2012 et être ensuite arrivé en Belgique. Le requérant fait valoir de nouvelles craintes, en

raison de la longueur de son séjour en Europe et de la situation sécuritaire qui prévaut actuellement au

Pakistan.

4. Le Conseil observe que le requérant déclare avoir menti au sujet des faits et craintes allégués

dans le cadre de sa première demande d’asile. Le Conseil estime donc qu’il convient d’analyser

uniquement les faits et craintes invoquées dans le cadre de la deuxième demande d’asile du requérant.

5. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux ainsi que les déclarations exhibés par

la partie requérante à l’occasion de la présente demande d’asile, s’appuient sur des motifs différents de

ceux exposés dans le cadre de la première demande d’asile.

La décision attaquée considère que les éléments nouveaux n’augmentent pas de manière significative

la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi ; en conséquence, le Commissaire général ne prend pas en considération la présente

demande d’asile.

Notamment, le Commissaire général souligne qu’il convient d’utiliser la procédure appropriée, à savoir

une demande d’autorisation de séjour introduite auprès du secrétaire d’État ou de son délégué sur la

base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, pour l’appréciation des éléments avancés par le

requérant en raison de la longueur de son séjour en Europe.

Aussi, le Commissaire général constate qu’il ressort des informations générales mises à sa disposition

que la province du Pendjab est régulièrement le théâtre d’incidents. Cependant, il estime qu’il ne s’agit

pas d’une situation d’«open combat» ou de combats lourds et persistants ou ininterrompus. Dès lors, il

estime que l’ampleur de la violence aveugle dans la province du Pendjab n’est pas telle qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa

présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

6. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et permettent de justifier la décision de refus de prise en considération de la présente

demande d’asile et de conclure à l’absence, dans le chef de la partie requérante, de crainte de

persécutions ou de risque d’atteintes graves sur la base des éléments invoqués. Il estime que la partie

défenderesse a tenu compte, à suffisance, du profil personnel du requérant ainsi que de la situation

actuelle qui prévaut au Pakistan.

Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière significative

la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire, à raison des

éléments allégués.

Il en va de même concernant la situation générale dans le pays d’origine de la partie requérante, et

particulièrement dans la province du Pendjab, , qui ne permet pas de conclure qu’il y existe à l’heure

actuelle des menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international, au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, à la lecture des informations générales déposées par les parties, le Conseil constate que si la

province du Pendjab reste touchée par des épisodes de violences et d’attaques, ceux-ci sont plus

limités que ceux qui touchent d’autres provinces du Pakistan, et le nombre de victimes civiles

recensées reste relativement faible. Ainsi, si le contexte sécuritaire qui y prévaut demeure tendu et doit

inciter les instances d’asile à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes d’asile

de personnes originaires du Pakistan, et en particulier de la province du Pendjab, le Conseil estime

toutefois que le degré de violence sévissant dans cette région n’est pas, à l’heure actuelle, si élevé qu’il

existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil qui y serait renvoyé, courrait, du seul fait de sa

présence sur le territoire de cette région, un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.
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7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à

justifier une autre conclusion. En effet, elle indique que le Commissaire général doit analyser la

situation du pays d’origine au jour de la prise de sa décision. Elle réitère les déclarations du requérant

au sujet de la situation sécuritaire qui prévaut actuellement au Pakistan. Elle insiste encore sur le profil

à risque du requérant et estime que ce profil fait du requérant un cible privilégiée. Enfin, elle dépose

une série de rapports généraux relatifs à la situation sécuritaire au Pakistan.

Elle conteste de manière générale l’appréciation portée par la partie défenderesse sur les éléments

invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, mais n’oppose en définitive aucune critique précise

et argumentée aux divers constats pertinents de la décision attaquée concernant l’absence de force

probante des nouveaux éléments.

Les nombreux documents annexés par la partie requérante à sa requête, ne permettent pas d’établir

qu’il y a actuellement dans la région d’origine du requérant une situation de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé qui atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui

retournant dans cette région, y courra, du seul fait de sa présence, une risque de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière significative

la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire.

8. Le Conseil rappelle que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-

après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui sont dans

l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à

s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs

au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011,

pages 40-41, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les

conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur

s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie

quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées

cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil

estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les

persécutions alléguées, comme il ressort des développements qui précèdent.

9. La partie requérante invoque également l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980, devenu

l’article 48/7 de la même loi. Conformément à cet article, qui transpose l’article 4, § 4 de la directive

2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004, le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes

d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte

fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe

de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En

l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que

la partie requérante n’établit pas avoir été persécutée.

10. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

11. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire général

a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments nouveaux

ne permettent pas de mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle lui-même et le Conseil ont

procédé dans le cadre de la demande antérieure de la partie requérante et que, partant, lesdits

éléments nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Dès lors, la présente

demande d’asile n’est pas prise en considération.
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12. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer

et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille dix-huit par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU B. LOUIS


